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Problématique : la courbe de Phillips peut-elle servir de guide pour la politique économique ? 
I – Pendant les 30 glorieuses, l’idée d’un arbitrage possible entre inflation et chômage était dominante 

A – Base théorique : la courbe de Phillips 

- explication de l’allure décroissante de la courbe : p = f (u) 

- cadre théorique keynésien : inflation par les coûts salariaux à l’approche du plein emploi 
- inflation de croissance 

- les autorités peuvent déplacer l’économie sur la courbe de Phillips via la politique de relance ou de rigueur monétaire 

B – Application : les politiques de stop and go 
- politique bien acceptée : la déflation est associée dans les esprits au chômage de masse (années 1930) 
- politique de relance et de rigueur suivant l’état de récession ou de surchauffe de la conjoncture : relance Faure ou Mollet dans les années 1950 
- effets positifs de l’inflation rampante : baisse du taux d’intérêt réels et effet de levier 
II – A partir de la décennie 1970, cette idée de relation inverse est remise en cause 
A – Faits : la stagflation 
- inflation et chômage coexistent à un niveau de plus en plus élevé avec les chocs pétroliers 
- une fois lancée, l’inflation a tendance à s’accroître d’une année sur l’autre 

- une inflation plus forte qu’à l’étranger entraine une perte de compétitivité, des pertes d’emploi 
B – Bases théoriques 

- Friedman : la relance monétaire n’est efficace qu’à court terme en raison des anticipations adaptatives formées par les agents. Les revendications salariales entrainent une hausse du coût salarial et une baisse de l’embauche et un retour au taux naturel de chômage. 

- NEC : la relance est inefficace, même à court terme, en raison des anticipations rationnelles des agents, aucun arbitrage n’existe entre inflation et chômage 

- l’inflation galopante a de nombreux coûts qui à terme pénalisent l’emploi : brouillage de l’information, mauvaises anticipations, épargne détruite, étalon dévalorisé, conflits sociaux, etc. 

III – La désinflation depuis les années 1980 s’est faite souvent dans un contexte de chômage élevé voire croissant : est-ce le signe d’un retour du dilemme ? 

A – Retour apparent du dilemme 
- la politique de désinflation compétitive a eu coût élevé en termes d’emplois tant en France qu’aux USA en 1982-1983, rigueur accentuée par les critères de Maastricht dans les années 1990 

- phrase d’Alain Cotta : « Qui veut tuer l’inflation assassine la croissance et l’emploi »  
- Friedman : le chômage est l’effet secondaire de la lutte contre l’inflation, pas son remède (transition) B - Mais en apparence seulement 
- la solution au chômage se trouve dans les réformes du marché du travail, ce qui a été fait dans des pays aussi divers que le Royaume-Uni, le Danemark, et l’Allemagne sous Schröder. Dans de nombreux pays de l’OCDE on observe une faible inflation et un faible chômage. 
- avec l’indépendance de nombreuses banques centrales, les autorités responsables sont différentes, ce qui rend l’arbitrage de politique économique encore plus improbable. 
- depuis 2000, aplatissement de la courbe de Phillips en raison de la crédibilité des banques centrales et de l’impact des pays émergents : les coûts associés à une réduction de l’inflation sont plus élevés mais à l’inverse une réduction du taux de chômage est moins couteuse en termes d’inflation 
Conclusion : 
- danger de transformer une corrélation statique en mesure de politique économique 

-  la tentation pour les autorités de fuite en avant devant l’inflation pour diminuer le chômage existe toujours : cf. théorie du cycle politico-économique (Public choice) 
